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ARRÊTÉ n°2007/3034 du 30 juillet 2007 
portant réglementation complémentaire codificative d'installations classées pour [a protection de Fenvironnement (ICPE) - Chaufierie SOCOMIN à WIN de RUNGIS, rue du Four, 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de {a Légion d'Honneur 
SR 

* VU le Cods de l'Environnement - Partie Législative - Livre V, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
“Me décret n°771183 du 24 septembre 1977 modifié, relalf aux installations classées pour la protection de l'environnement, notamment son article 18, 
* JU les arrêtés préfecteraux de prescrptiens des 5 juin 1970 (Conditions d'auterisafon), 6 mars 1974, 26 janvier 1976. 6 juilet 1977, 12 septembre 1988 et 18 mai 1898, réglementant les ICPE de [a contrale thermique susvisée, 
* ATTENDU qu'une mise 4 jour des grescriplions de ces arrêtés est indispensable, notamment au regard 55 sisposhions relatives aux rejels atmosphériques, en appication de l'rrêté ministériel du 30 fullet 2008 modifié relatif aux chaucières présentes dans des installations existantes de combustion d'une Péssence supérieurs à 20 MMWh, at du Plan de Protection de l'Aimosphère de lle de France (PPA) 

* VU le reppon et les propositions établis par je service technique interdépartemental d'inspection des installations classées {STIIC), du 21 mai 2007, 
© VU levis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques {CODERST) en date du 3 juillet 2007, 
= SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 
  

Acticle 1®°- Pour l'exploitation de la cenirale thermique « SOCOMIN » du MIN de RUNGIS, rue du Four, SOCCRAU S.A. (Société de cheutfe, de combustibles, de réparations et d'apparellages mécaniques) — 4/46, alées Léon Gambetta 92112 CLICHY CEDEX - doit se conformer aux préscriptions techniques complémentaires annexées au présent arrêté, 

ftlle 2” Les prescriptions du présent arrêté anulent et remplacent colles des arrêtés préfectoraux es Sur 1870 (Conditions d'autorisation), 6 mers 1974, 26 janvier 1976, 6 juilet 1977, 12 septembre 1886 ai 16 mai 1998, susmentionnés. 

Atlcle-s - DÉLAIS et VOIES de RECOURS {Aï. L. 5448 du Code de l'Environnement - Pare Législaive) 
La Présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Trbuneï Administraif compétent : 
17.Per les demandeurs ou exploltants, dans un délai de 2 rois qui commence à courir le jour où ledit arrêté à été notifié, 
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2°- Par les fiers, personnes physiques ou morales, les cammunes intéressées ou leurs groupements, en raison des Inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à larcle L, 511-1 du Code de l'Environnement, dens un délai de 4 ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une périocs de 2 ennéés suivant la mise en activité de l'installation. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation d'installations clessées concourant à l'exécution de services publics locaux ou d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours est fxé à un an à compter de l'achèvement des formaïtés de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. Les fiers qui n'ont acquis ou pris à ball des immeubles ou n'ont élevé des constructions dens le voisinage d'une installation ciassés que postérisurement à l'affichage ou à la publicetion de l'arrêté autorisant l'ouverture se cette installation ou affénuant les prescripions primäives, ne sont pas recevahles à déane ledit arrêté à la juridiction administrative, 
Le permis de construire'et l'acte de vente, à des liers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes nstituées en application de l'article L. 421.8 du code ds l'urbanisme, 

  

Sele 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de Rungis, l'inspecteur Général, Chef du Serdce Technique Inerdépartemental d'inspection des Installations Classées et le Dion Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéauton à présent arrêté. 

Fait à Créteil, le 30 juillet 2007 Pour le Préfet ef par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

Jean-Luc MARX
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Prescriptions techniques annexes à l'arrêté n°2007/2034 du 30 juillet 2007 
TT 

ÎTRE 1] PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

- NATURE DES INSTALLATIONS   

CHAPITRE 1.1 

Liste des installations concernées bar une rubrique de la nomenclature des installations 
classées 

  

  

              

      

  
              

Instalaions | fre urbaine | Putssenco Jde combustion bermique 20,35 en secours 
| des 40 non connectés au l H L chaudières réseau) 1482 | 26 |OfBbcgede  Siootege de tufbure | Cepaoié de | Ent | 1 1600 Fiquides | stockage | 150 et 

infammenies 1500 |       
  A (aularsatlon) ou 8 [Autorisation avec Servitues 'utlé publique} ou D {fécleration.) 

Installations non visées par la nomencfature ou soumises a déciaration 

  

Condition 1.1.2 - 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à 1 nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec. une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette Installation. 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dés lors que ces installations ne sont pas mentionnées dans le présent amèté préfectoral 
d'autorisation ou dans le tableau ci-dessus. 

Candition 1.1.3 - Situation de l'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur la commune de commune de Rungis au sein du MIN. 

Gondition 1.1.4 - Consistance des installations autorisées 
L'établissement camprend 

- Une chaufferie composée de 3 générateurs : 
+ Une chaudière de 15 MW onctianant au gez. 
+ Une chaudière de 20,35 MW fonctionnent au fioul lourd TTBTS en secours de la chaudière gez. + Une chaudière de 40 MW fonctionnent au fiout lourd TTBTS en secours uitime. Dans les conditions 
normales d'exploitation, elle est déconnectés du réseau de chaleur, 

- Un stockage de flout lourd compasé d'un réservair aérien de 1500 m°. 
   

  

La chaudière de 40 MW ne pourra être remise en foncfionnement qu'en secours uftime des autres chaudières. Au préaleble une information devra être faite auprés du Préfet qui devra donner son accord. 

CHAPITRE 1.2 - CONFORMITÉ AU DOSSIER 

  

Les installations et leurs annexes, objet du présent ar#êté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dens les différents dossiers déposés per l'exploitant, En tout état de cause, eles respectent par ailleurs les dispositions du présent amêté, des arétés complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 
4.
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CHAPITRE 1.3 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 828 de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ   

Condition 4, 
Toute modification apportée par le demanceur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de néture à entraîner un changement noteble dés éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec lous les éléments d'appréciation, 

Condition 1.4.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier jusifiant des vérifications pariculières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Condition 1.4.8. Equipements abandonnée 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instellations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

  

Porter à connaissance 

  

Gonaïtion 1.4.6. Transfert sur un autre emplaçement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à la condition 1.1.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration 

Gondition 1.4.6. Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

  

  

Condition 1.4.7. Cessation d'acti 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un étet tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. Au moins frais mois avant la mise à l'arrêt défini, 'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du sife, Ces mesures comportent notamment : 

- L'évacution ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site. - Les interdictions ou les imitations d'accès au site. 
- La suppression des risques d'incendie et d'explosion. 
- La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

    

CHAPITRE 1.5 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

  

Sans préjudice de le réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

   
           ele à la déclaraban ar ration pris en application des articles 3 ét 5 du décret n°2005.685 du 30 mai 2005 relaëi au contrôle des clreuifs de traïtement des déchets. ZH070S |Arrêté fran ls formulaire du bordereau de sui des déchais dangereux mentionné à l'aricis 4 du dénist, n°2005-635 du 30 mei 2005. 

GFI0T0S | Anêté aan le contenu des registres mentomnes à l'article 2 du décret n° Z00E-685 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et cancement les déchets dangereux et las décheis autres que dangereux ou radioactifs 
30/07/08 |Arêté modifé relatif aux Chaudiéres présentes dans des meulBtons evslantes de combustion dû [puissance supérieure à 20 Mn _i 

201208 

  

  

  

       



3/23 Corse harmique SOCOMN S0CORAMN à RU OIS IN 
Férenaien cor pérenne   

  PARA TRE no FE AT rs au A ES ONS poIn A ES MIRE GERS EURE | autorisation FRDT Am releirE Men dE ro ES dans TEE par NS GENRES au orotecton d l'eérommament | FRE tre 2 er a GE ER NE — | i cassés. | 
      

SHAPITRE 1.6 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Condition 1.6.1. Généralités 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations spplicables, et notamment ie code minier, ie code civil, le code de l'urbanisme, ls code du traveë, code général des collectivités territoriates et la réglementation sur les équipements sous pression 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

.2 Textes pris en application du PPA 
Les installations doivent respecter également les dispositions propres : 

- aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l'articie 18 du décret du 25 mal 2001 
* aux arrêtés pris en application des plans de protection de l'simasphère élaborés en application de l'article L. 222-4 du code de l'environnement. 

Condition 1. 

  

Condition 1.6.3 Qualité de l'air 
Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère doivent être compatibles avec les valeurs limites de concentration du même polluant dans l'air embiant fixées par le décret du 5 mai 1998 relatif à la surveillance de la qualilé de Fair et de ses effets sur la santé st sur l'environnement, aux objectifs de qualité de l'ar, aux seuils d'alerte ef aux valeurs limites. 
Les dispositions imposées par le présent arrêté relefives à a Iimfation des émissions peuvent être complétées par des mesures d'interdiction de fusage de certains combustibles, de ralentissement ou d'arêt de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévues par les arrêtés instaurant des procédures d'alerte pris en application de l'arficle L. 2231 du cade de l'environnement 

FÎTRE 2] GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2,1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

Condition 2.1.1. Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dens la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
Limiter et gérer la consommation d'eau, êt les émissions de paluants dens l'environnement, notamment par la mise en œuvre de (echnalogies progres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le takement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantilés rejetées. Le refroidissement en cireuit auvert ést interdit 

— Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chraniues ou accidentels, Srects ou indirects, de matières au substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, ls santé, 12 sæubrité publique, l'agriculture, fa protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Condition 2.1.2. Consignes d'exploftation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionement ou d'errèt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté,
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Condition 2.1.3. Contrétes inapinés ou non 
Contrôles et analyses (nopiés ou non) indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment Ja réalisation. inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les effluents liquides au Gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que le cantrôls de la radiozctvité et l'exécution ds mesures de Disaux sonores ei de vibrations, dans le but de vérifer la respect des prescriptions d'un texte réglementzire pris au titre de fa législalian sur les installations classées. 
Les contrôles non inopinés sont exécutés eux #rais de l'exploitant par un organisme fiers agréé que l'exploitant a Ghoisi à cet effet ou soumis à fapprobation de l'inspection des- stations csssées s'il m'est pas agréé, Les résultats des mesures sont transmis dans {es meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
Las contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées. 
L'exploitant ee tenu, dans la mesure des possiblités techniques, de mettre à le disposition de l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondent au cantrôie envisagé paur apprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

- RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES   

CHAPITRE 2,2 

L'éteblssement dispose de réserves suffisantes de produits ou maires consommables utiisés de manière courent ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fllre, produits de neutralisation, liquides inhibäeurs, produits absortants. 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE   

Condition 2.3.1. Propreté 
Lexpioitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer les installations dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu prapre ét entretenu en permanence. 
Condition 2.3.2, Esthétique 
Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'explaitant sont aménagés et maintenus en bon étst de propreté (peinture... 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS   

Jout danger ou nuisence non susceptibles d'être prévenus per les prescrhtions du présent arrêté est immédietement parté à le connaissance du Préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2,5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exaloitent est tenu de déclarer dans les meileurs délais à l'inspection des Installations classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'rticle L 51+-1 du code de l'environnement, 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un report d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1| précise notamment le circonstances et les causes de Fesoident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées Bour éviter Un accident ou un incident simiaire et pour en palier les effets à moyen ou long terme 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des instaïations classées, 

SHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION   

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants + 
- Le dossier de demande d'autorisation intéiat. 
- Les plans fenus à jour. 
- Les récépissés de déclaration et les Préscriptions généreles, en ces d'installations soumises à décleration non Couvertes per un arrêté d'autorisation. 
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+ Les arrêtés préfectoraux relatifs aux instalatlons soumises à autorisation, pri en application de la législation relaive aux installations classées pour la protectfon de l'environnement. 
+ Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté Ces documents peuvent êlre infommetisés, maïs dans se cas des dispositions doivent tre prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier dait être tenu à la disposition de l'inspection des installations élassées sur le sie durent 5 années au 
minimum. 

    

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION   

  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
- Les résultats de l'autosurveillance sur les rejets aqueux (condition 8.3.2.) : annuellement, 
- Les résuitats de l'autosurveillance des rejets atmosphériques {condition 9.8.2. : annuéllemient, 
- Les justificatifs de vérification des installations électriques ainei que les éventuelles mesures correctives prises 
{condition 7.3.4.1} : annueBement, 

- Le justificatif de la vérification d'étanchéité des tuyauteries contenant du gaz (condifion 7.5.2) : annuellement, 
- Le bifan annuel (condition 8.4.1) : annusllament avant le 30 avril de l'année suivante. 

FTRE 3] PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Condition 3.1.1. Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
insteliäfions de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris défuses, notamment par fa mise en œuvre de fechnologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contréles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt peur travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité 

Condition 3.1.2. Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
La conception et l'emplacement des dispositis de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression inteme doivent être tels que cet chjectif soit satisfait, sans nour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Condition 3.1,3, Odeurs 
Les dispositions nécessaires sant prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gez ocorants, susceptibles d'insammoder lé voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

uiation 

  

Condition 3.1.4. Voies. de 
Sans préjudice des régiements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et matières diverses : 
“les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (fames de pente, revétement, elc.), et convenablement nettoyées, 
-les surfaces où cela est possible sont engazannées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le ces échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-cl 
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  Condition 3.1.5, Émissions et envols de poussières 
Les stackages de produits puivéruents sont confnés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les mstalalions de menpueton, lansvasement, #ansport de produis puérulents sort, sauf Impossblité technique démontré, Fe nee de disposilf de capotage et d'asgiraion permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire. les dispose d'aspration sont raccordés à une insteïltion de dépoussiérage en vue de respecter lag dispositions qu présent arreté. Les équipements et aménagements correspondents satisfont par alleirs la préventan des risques d'incendie et d'explesion (évents paur les tours de séchage, les dépoussiéreurs.. |. 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

Gondition 3.2.1. Dispositions générales 
Les points de rajt dans 1e mieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mfeu récepteur. 
Les rejets à latmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permette une bonne dfiusion des rejets. Le forme des conduits, nofammae dans leur paie la plus proche du débouché à l'imosphère, est conçue de façon à favoriser au mana l'ascension des gez dans l'aimosphère. La parle terminals de la cheminée peut comporter un convergent réalisé rt lorsque la vitesse d'éfection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gez dans [a cheminée. L'emplacement de ces conduis est tel qu'i ne peut y avoir à aueun moment siphonage des ffuanie jetée dans les canduits ou prises d'air avolsiment. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguieux €tla variation de la section des conduits au voisinage du débauché est continue 9€ lente, 
Les poussières, gaz palluants ou odeurs sont, dans la mésure du possible, captés à la source ef camalisés, 
Peur chaque canalisation de rejet d'efiuent, nécessitant un sui, doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon st de points de mesure conformes à la norme NFX44052. 

  

Ses points doMert être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute Sécurité Toutes dispositions doivent également être prises pour faciiter finterventlen d'organismes exo à le demande de l'inspecteur des installations classées, 
La dilution des rejets atmosphériques est intercite. 

staliations raccordées      

    
jection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 mis, le débit d'émission des cheminées dépassant 5 000 m°h. 

  

       

  

  20,35 MW en secours Figulourd TTBTS. 
15 Gaz   

  

Chaudière n°4 

Condition 3.2.3, Conditions générales de re 
Condition 5.2,3.1. Généralités 
1. Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure (m°/h}, rapportés à des conditions normelisées de température (273,15 *K) et de pression (101,425 kPa &près déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) 
Il. Les concentrations en polluents sant exprimées en miligrammes par mètre cube (Mg/Nm®) sur gaz se0, rapportées à une teneur en oxygène dans les effluents de à % en volume dans le cas des combuslibles liquides ou gazeux. 
I: Les VLE en concentration s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabisés À l'exception des périodes de démarrage, de ramanage, de callbrège at de mise à l'arrêt des installons. Toufofais, ce périodes sont aussi limitées dans le temps que possible
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IV. Lorsqu'un équipement est nécessaire pour respecter les valeurs limites d'émissions fixées à l'erlicle 3-2-4 du présent arrêté, l'explaitent rédige une procédure d'exploitation relative à la conduite à tenir en cas de panne de cet équipement. Cette procédure indiqué notamment la nécessité : 
- d'areter ou de réduire l'exploitation de Ia chaudière associée à cet équipement ou d'utiliser des combustibles peu polluants si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli dans les 24 heures ; * d'informer l'inspection des installations classées dans un délai n'exsédant pes 48 heures, 
V. La durée de fonctionnement d'une cheucière avec un dysfonctionnement d'un tel équipement ne peut excécier une durée cumulée de 120 heurés sur douze mois glissants, 
VI. L'explotant peut toutefois présenter au préfet uns demende de dépassement des durées de 24 heures et 120 heures précitées, dans les deux cas suivants 
- il existe une impérieuse nécessité de maintenir l'apprevisionnement énergétique : : le perte d'énergie produite liée à l'arrêt de l'installation objet du dysfonctionnement serait compensée par une installation dont les rejets seraient supérieurs. 
Ces dispositions sont mentionnées dans la procédure d'éxplaitation imposée par le paragraphe IV ci-dessus 

  

Condition 3,2.3.2. Ces particulier 
1. L'exploitant peut, pour une période limitée à six mois, demander au préfet une dérogation aux valeurs imites d'émission relatives au $0, s'il utlise, en fonctionnement namet, un combustile à faible teneur en soufre pour respecter ces VLE, et si une Interruption soudaine et imprévue de san approvisionnement liée à une pénurie grave se produit. 
H. L'exploitant peut, pour une période limitée à dix jours, ne pas respecter les valeurs limites d'émissions relatives zu $02 NOx, poussières sl utilise, en fanctionnement normal, un combustible gazeux et si uns Interruption soudaine de lapprovisionnement en gez se produit. 1 doit en Informer immédiatement 8 préfet 
Cette période de dix jours peut être prolongée après accord du préfet s'il exist unë impérieuse nécessité de mainéenir l'epprovistonnement énergétique. 
Condition 3.2.8. Gaz à effet de serre 
L'expioltent limite, autant que faire s6 peut, ses rejets de gez à effet de serre. I tient à la disposition de l'inspection des Insfalletions classées des éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements, rejets spécifiques de CO:}. 

Gondition 3.2.4. Limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
Les rejets atmosphériques ne doivent pas dépasser les valeurs limites d'émission (VLE) suivantes: 

   

  

               

    

         
  

  

  

  

  
  

      
  

MODS NES DENNENERSS 

NO 120 mg/Nms an saut NO) Fees EnaNE 
502 35 mg/Nms 
Co 199 ma/Nm3 

Chaudière 3 Fiout lourd TTETS à NO, en équivalent NOZ 650 mg/m° 
moins de 0,55% de soufre Poussières 50 mg/Nm ma PR Done 

[a] 100 my Nns     
ÎTRE 4] PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Condition 4.1.1. Origine des apprevisionnements en eau 
Les installations sont afimentées en eau à partir du réseau public. 

Gondition 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable el des milleux de prélèvement 
Tous les eppareils accordés au réseau d'eau potable sont dotés d'un dispositif de disconnexion destiné & protéger C8 réseau d'une pollution pouvent résulter ce l'inversion accidentelle du sens normal de l'écoulement de l'eau 1ls sont régulièrement contrôlés conformément à la réglementation en vigueur. 
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CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Condition 4.2.1. Dispositions générales 
Teus les effluents aqueux sont cenalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et4,3 où non conforme & leurs dispositions est interdit 
À l'exception des cas acoidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromis, à est interclit d'établir des liaisons directes entre les résezux de collecte des efluents devant subir un traitement ou être détruits etle milieu récepteur, 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de poltution sont priviégiés paur ’épuratian das effluents. 

    

Condition 4.2.2. Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sant établis par l'exploitant, réguliérement mis à Jour, notamment après chaque modification notable, et dalés. lls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentetion {bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs au tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire au l'eau du forage...) - les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sores (vannes, compteurs} 
= les ouvrages d'épuration interne avec leur paint de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou eu milieu). 

Condition 4.2.3. Entretien et suiveiliance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être ourables, étanches et résister dens le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par dés contrôles appropriés et préventifs de leur bon état st de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

internes à 

  

Concition 4.2.4. Protection des réseau tablisgement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 
Condition 4,2.3,1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculent des eaux pelluées par des liquides Inlemmables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

  

Condition 4.2.5.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ges dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et aclionnables en touts circonstance localement et/ou à panir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fanctlonnement sont définis par consigne 

- TYPÈS D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CHAPITRE 4 ‘ 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

    

Condition 4.3,1. ident n des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efluents suivants 

- des circuits de refroidissement de l'unité de production ; 
- des résines échangeuses d'ions ; 
- des aurges ; 
- des opérations de nettoyage, notamment chimiques, des cireuits ; 
- du réseau de collecte des eaux pluviales.
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Condition 4.3.2. Collecte des aifluents 
Les effluents pollués ne contiennent pes de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est Interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un mayen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixés par le présent arrêté. IF est interdit d'abeisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des insiallations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés parie présent arrêté sont interdits. 

Condition 4.3.3, Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la peommance des instslations de traitement (ou de prétraitement) des efluents aqueux 
permettent de respecler les valeurs limites imposées au rejet par le présent arêté. Elles sant entretenues, 
exploñées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibiité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition. y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement sst susceptible de conduire à uni 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrété, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire le pollution émise en limitant au en arrétant si besain es fabrications concemées. 

    

Gondition 4.3.4. Entretien et conduite des Installations de traltement 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
poluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des nstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation iniflele et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents ds fonctiannement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des saux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

  pracéck 

  

et contrôles de la qualité des rejels auxquels ira 

Condition 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 
Les réseaux de collecte des efluents générés par l'établissement réjoignent, après ireïement à l'aide d'un 
séparateur hydrocarbures, les réseaux intemies du MIN de Rungis. 

  

Les eux pluviales sont dirigées vers la Seine via le collecteur Fresnes-Choisy. 
Les eaux usées sont dirigées vers une station d'épuration urbaine. 

Condition 4.3.6. Gançeption, aménagement et équipement des guvrages de rejet 
Condition 4.3.6.1, Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public ef l'ouvrage de traitement collechf, en application de l'aricle L.1841-10 du code de te. senté publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet 
Condition 4,3.6.2. Aménagement 
4.3.6.2.1. Aménagement des points de prélévements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'eflents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant). 
Ces poinis sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispasitions doivent également être prises pour facilter les interventions d'organismes extérieurs à 
le demande de l'inspection des installations classées. 
4,3.6.2.2. Section de mesure 
Ces paints sont implantés dans une section dant les caractéristiques (rectfude de la conduite à l'amont, qualité des 
pérois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la viesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuls ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent sait suffisamment 
homagéne. 
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Condition 4.5.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mifeu naturel directement ou indirectement des gaz ou vapeurs faxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposebles où précipilebles qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 
- Température : < 30°C 
- PH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'i y a neutralisation alcaline). 

Condition 4.3.8, Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus nour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des avfivités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Gondition 4.3,8. 
Les valeurs limites de concentration en palluants dans les effluents liquides indiquées dans le tableau ci-dessous sont respectées, en moyenne journalière : 

  

Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration   

  

  

  

  
  
  
  
  
  
  

  

  
            

Tadmium af ses composés 7 
Piomb et ses composés RE 
Mercure ef ses composés, 065 
Nickel et ses composés 105 

Demande chimique on oxygène [DE0) 2000 
AUX 2 

Hydrocarbure [20 51 le Aux maximal journalier autorisé n'excède pes 100 9h. 19 au delà 
As 60 8fle flux maximal journalier autorisé n'excéde pas S0K9f, 

30 au delà 
FRoSphorE Tè 

Cuivre ef ses composés DS 
Chrome et ses composés 05 

Sutfate 2000 
  
Condition 43.10, Eaux pluviales susceptibles d'être golluées 
Les eaux pluviales susceptbles d'être poluées et collectées dans les installations, sont éfminées vers les filières Ge traitement des décheïs appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

1! est interdit d'établir des liaisons directes entre fes réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de colleste des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Condition 4.3,11. Autres disposifians 
Les articles suivanis du code de l'environnement sont applicables L 2166, visent les rejets délictueux susceptibles de porter atleinte à la santé, ou provoquer des dommages à ja flore ou à la faune à l'exception des poissons. 

+ 243222, visant les rejets délictueux susceptibles d'avoir dés effets nuisibles sur les poissons d'eau douce. 

MITRE 8) DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

Condition 5.1.1. Limitation de la production de déchets 
L'explaïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

  

  

ut
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Condition 5.1.2. Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à fintérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement au leur élimination dans des fllères spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 34-609 sont valorisés par réémploi, recyclage ou toute autre action 
visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au dééret n° 78-081 du 21 novembre 1979, modifié, 
portent réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application {arrété ministériel cu 28 
ienvier 1998). Elles sont stockées dans des réservairs étanches et dens des condilians de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hulleux au contaminé par 
des PCB, 

Les piles et accumulateurs usagés doivent tre éliminés conformément aux dispositions du Décret 24-609 du 13 
juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°88-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (remasseurs ou exploitants d'instaltations 
d'élimination). 

Condition 5.1.3. Conception et exploitation des installations Internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, daivent 
l'être dans des conditions ne présentent pas de risques de pollution (prévention d'un lessage par des eaux 
métécriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envals et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits poluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météariques 
souillées. 

  

   

  

Gonditian 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine au fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L 811-1 du code de l'environnement. N s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

  

  

  

Gondifion 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à Pintérieur de l'établissement 
A l'exceptian des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte ds 
Fétablissement est interdite. 

Condition 5.1.6, Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
épplication du décret du 40 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de trailement des déchets. 

Les opérations de transport de déchets davent respecter tes dispositians du décret n°98-579 du 30 juillet 1908 
refatif au transport par route au négoce et au courtage de déchels. La liste mise à jour des fransporteurs utilisés 
par l'exploitant, est fenue à la disposition de l'inspection es installations classées. 

ITRE 6] PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Condition 8.1.1. Aménagements 
L'installation set construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par vols aérienne ou salidienne, de vibréfions mécaniques susceptibles de comprometire la santé 
ou la sécurité du voisinage ou dé constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à le Imitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevent du livre V — Titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règies 
fechniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1086 relate aux vibrations mécaniques émises dens 
l'environnement par les installétions classées sont applicables
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Condition 6.1.2. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utlisés à l'intérieur de l'éétlissement, et susceptibles de constuer une gêne pour le voisinage, sont confommes à {a réglementation en igueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-78 du 23 jenuier 1905 el deu textes pris pour son apnlication), 

Condition 6.1.3. Appareils de communication 
Lusage de tous appareil de communication par vais acoustique (sirènes, avartisseurs, haut-parleurs …| génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 + NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Condition 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence 
Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs £dmissibles fxées dans le tableau craprés, dens les zones à émergence réglementée, telles que définies à Jariole 2 de l'arêté ministériel du 23 janvier 1887 (JO du 27 mars 1997) : 
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5 6BlA) + BA) égal à 45 dB {A) 
[ Supérieur 345 dE'{A} 5 dB{A} 3 dB(A}     
  

  

Condition 6.2.2. Niveaux limites de bru 
Le niveau de bruit en limite de propriété des installations ne doit pas dépasser, lorsqu'elles sont en fonctionnement, 70 4B (A) pour Is période de Jour et 60 dB (à) pour la période de null, sauf si le brult résiduel pour la période considérée est supérieur à cette imite. 
Dans le cas où le bruit panculier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du paint 1.9 de Fannexe de l'arrêté du 28 janvier 1967 relaëf à la limitation des bruts émis dans l'environnement par les installations classées pour le protedion de l'environnement, de manière éléblie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excérier 80 pour cent de le durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diume ou noctume définies dans le tableau ci-dessus, 
Les mesures sont effectuées selon là méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

FITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

   

  

Hevslollent prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en ümiter les conséquences. il organise sous sa responsabilité lee mesures Zppropriées, pour obtenr et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions nammales d'exploitation, les Siations trensitoires ct dégradés, depuis [a construction jusqu'à là remise en état du site après l'exploitation 
1 met en piace le dispositif nécessaire pour en obtenir l'applicafion et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels, 

CHAPITRE 7.2 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 
Gondition 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposifion des documents Li permeftant de connaître le nature at les risques des substances et préparations dangereuses srésentes dans les installations, en particulier les fiches de Lonnées de sécurité prévues par l'aricie R231-53 du code du travail. 
Les hcompatibltés entre les substances el préparations, ainsi que les risques pariculiers pouvant Cécouler de jeur mise en œuvre dans les instalations considérées sont précisés dens ces documents, La conception 8e Fexploitation des installations en tiennent compte
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L'inventaire et l'état des stocks des substences où aréparaions dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplecements) en tenant compte des phrases de risques codlfiées par le 
réglementation en vigueur ëst constamment tenu à jour. 
Get inventaire est tenu à 12 disposition permanente des services de secours. 

Condition 7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à Forigine d'incendie, d'émanations toxiques 
au d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées au utlisées ou 
d'etmosahères nocives ou explosibles pouvant survenir sait de façon permanente où semipermenente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 
courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque {aimosphère potentiellement explosible, etc.) et les cansignes à observer sant 
indiquées à l'entrée de ces zanes et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être inciuses dans les plans de secours s'ils existent. 

     
   

  

Condition 7.2.3. Propreté des locaux 
Les lacaux doivent être maintenus propres et régulièrement netloyés, notamment de manière à éviter les amas de 
mafières dangereuses ou polluantes et de poussiéres susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion 
Le malériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

CHAPITRE 7,3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

Condition 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 
Condition 7.3.1,1, Dispositions générales 
L'exploitant fe les règles de circulation appllables à l'ntéreur de l'établissement, Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sant défimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de géner le passage. 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par unie vois engin ou par une voie échelle si le plancher haut du bâtiment est à 
une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à celte voie. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
expasés aux conséquences d'un accident, sont en permanence malntenus accessibles de l'extérieur du site 
{chemins carossables…. pour les moyens d'intervention 
Condition 7.3.1.2. Surveillance et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne dait pas avoir libre accès aux installations. 

   

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 
Une surveillance est assurée par vidéo en permanence, L'exploitant étabft une consigne sur la nature et la 
fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend foutes dispositions pour que Iu-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en metière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lleux en cas 
ds besoin. 

Condition 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
-largeur de ia bands de roulement : 3,60 m 
- reyan intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 8,50 m 
- résistance à la charge : #3 tonnes par essieu 
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Condition 7.3.2. Bâtiments et locaux 
Les bâtiments et locaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagatian d'un Incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont su“isamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence.    

Condition 7.3.3. Issues 
Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapfde du personnel. Les portes doivent 
s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être mencuvrées de l'intérieur en toutes virconstences. L'acsès aux issues est 
basé. 

Condition 7.3.4. Installations électriques - Mise à la torre 
Condition 7.3.4.1, Cas général 
Les installétions électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail etle matériel conforme aux normes européennes et françaises qui Li sont applicables. 
La mise à la terre est sfectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foucre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en fout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 
Les canduoteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 
Une vérification de l'ensemble de Finstallation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défecuesiés relevées dans son rapport, L'exploitant conservera 
une frace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Condition 7.3.4.2. Zones à atmosphère explosible 
Dans les zones susceptibles de présenter des risques d'explosion, définies à l'article 7.2.2 du présent arrêté, les 
matériels utilisés doivent être conformes aux réglementations en vigueur. 
Le plan des zones à risques d'explosion est porté à Ia connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 
Les messes métalliques contenant ebou véhioulant des produits inflammables et explosiles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentialles. 

Condition 7.3.5. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installatians, à ta sécurité des personnes 
où à le qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 
jenvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sant conformes à la norme NF C 17-100 où à toute norme en vigueur 
dens un Etat membre de la C.E. ou présentent des garanties de sécurité équivalentes. 
Une vérification des dispositifs de protection cantre la foudre est réalisée après travaux ou après impact de foudre 
dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arêté ministériel susvisé. Aprés chacune des vérifications, 

l'exploltant adresse à l'inspection des instaïfations classées une déclaration de conformité. 

  

- GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR PES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

Condition 7.4.1. Gonsignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations compartant des manipulations éengereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses et le conduite des instellätions, dont le dysfonctlonnement aurait par ieur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (Phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

CHAPITRE 7. 
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Ges consignes prévoient notamment : 
-les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des disposiifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par l'installation, 
-lés instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les cansignations. 
nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

- les conditions de délivrance des «permis d'intervention», 
-les modelités d'entretien, de contrôle et dufilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité. 

  

Ces consignes sont régu'ièrement mises à jour. 

Condition 7.4.2. Interdiction de feux 
fl est interdit d'epparter du feu où une source d'gnition sous une forme queleenque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Gondition 7.4.3. Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste acaupé, les diférents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident au accident ef, sur la mise en œuvre des moyens d'interventian. 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintie. 
Cette formation comporte notamment 

 toufes fes informations utlles sur les produits manfpulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en Œuvre, 
-les explications nécessaires pour [a bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrête, ainsi qu'un entraînement réguiier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entréinement périodique à la conduits des unités en sifuation dégradée vis à vis de la sécurité ef à 
intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur [e compartement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un document atilestant de cette formation : contenu, date et durée de la formation, liste d'émargement. 

   

Gondition 7.4.4. Travaux d'entretien st de maintenance 
Tous traveux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxiqué sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les condilions de leur intégration au. sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignés. 

Condition 7.4.5. Contenu du permis de travail de feu 
Le permis rappelle notamment : 
-les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- le durée de validité, 
-la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notemment les vérifications d'atmasphère, les risques d'incendie et d'explosien, la miss en sécurité des installations, 
- les moyens de protecton à metre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte incendie, éte.) mis à le disposition du personnel effectuant les travaux, 
Tous travaux ou interventions sant précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lfeux destinée à vérifier le respect des canditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de Chantier : la disposition des installations en configuration normels est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objot d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour {ous (ravaux ou 
interventions qu'après avoir obtenu une habitation ce l'établissement 
L'hsbiitation d'une entreprise comprend des crilères d'acceptation. des critères de révocafion, et des contrôles 
réalisés par l'établissement 

CHAPITRE 7.5 - FACTEURS ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION 
DES ACCIDENTS 

Condition 7.5.1. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 
Des dispositions sont prises paur permettre d'alarme le persannet de surveillance de tout incident et de mettre en 
séeunité tes installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 

Condition 7.5.2. Les tuyauteries 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du 8z doit faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera 
réalisée sous la pression normals de service 
Taule intervention par paint chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagés qu'après une 
purge complète de la tuyauterie concemée, La consignation d'un fronçon de canalisation s'effectue selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant, Les obturateurs à opercule, non mancuvrables sens fuile possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bètiments. 
A l'issue de tels travaux, une vérifcation de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle- 
Gi. Cette vérification se fait sur la base de documents prédéfinis et de procédures éantes. Ces vérifications et leurs 
résultats sont consignés par écrit, Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra 
être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne 
spécifique. 
Les soudeurs doivent avoir une attestation d'apitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

  

CHAPITRE 7.6 + PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Candition 7.6.1. Organisation de l'éteblissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation: 
Les vérfications, les opérations d'entretien et de vidange des rélentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations clessées. 

Condition 7.6.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les füls, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 
À proximié des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux praduits doivent être indiqués de façon très lisible. 

  

Gondition 7.6.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer Une pollution des eaux ou des sols est associé 
uné capacité de réfention dont Je volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduæires.
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Paur les stockages de récipients de capacilé unitaire inférieure ou égale à 250 Htres, [a capacité de rétention est au 
moins égale à 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capecité totale ces füts. 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 600 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 

Pour les stockages construits après le er juillet 2004, la capacité est portés à 800 litres. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment, en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comporient aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 
La conception de la capacité est telle que toute fuits survenant sur un réservair associé y soit récupérés, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sammet du réservoir.   

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitent notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouilées en cas de fuite. 

Condition 7.6.4. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les résarvairs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 

  

Le stockege des liquides imfammebles, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnés ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêt 

sponibles en permanence, À cet effet, 

  

  

  

L'exploïlant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Condition 7.6.5. Transports - Chargements - Déchargements 
Les airés de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sant étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les régles établles à l'article 7.6.8 ci-dessus, Des zones adéquates 
sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de maflères dangereuses, en attente 
de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec es précautions nécessaires pour éviter le 
renversement acsidentet des emballages {arimage des fûts... 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

  

  

   

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent 1a sécurité. 

Condition 7.6.6. Élimination des substances ou préparations dangereuses 
L'élmintion des substances ou préparafons dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée, En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le ralleu naturel ou dens 
les réseaux d'assainissement s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

  

CHAPITRE 7.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

Condition 7.7.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est daté de moyens de lutte contre l'ncencis adaptés aux risques à défendre, répartis en fonction 
de la localisation de ceux-ci et conformes aux normes en vigueur ét natsmment d'un système de détection 
incendie. 
L'ensemble du système de Iuite contre l'incendie fait objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant, 
Ces metériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fals par an.
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Condition 7.7.2. Entretien des moyens d'intervention 
Les moyens de secours sont disposés de façon bien visible et leur accès est maintenu constamment dégagé. lle 
sont protégés du gel éventuel Le personnel est régulièrement entraîné à leur manœuvre. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprés de l'inspection des installations clessées, de l'exécution de ces 
dispositions. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être iscrkes sur un 
registre tenu à la disposition des services de le protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Condition 7.7.3. Protections individuelles du personnel d'intervention 
Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés per l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du 
dépôt et du lieu d'utiisation. 

  

Des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés per les produits stackés où utilisés 
doivent être conservés, notamment à proximité des fours ei des cépôts. Ces melériels doivent être entretenus en 
bon état et vérifiés périodiquement. 

famitiarisé à l'emploi de ces matériels.    Le personnel doit être 

Condition 7.74, Consianes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dens des procédures générales spécifiques eblou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés pare personnel. 
Ces consignes indiquent notemment 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une fame quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stackées, utilisées ou produites, 
sont suscepéibles d'être à l'origine d'un sinisire pouvant avoir des conséquences directes ou Indiractes sur 
l'envirennement, le sécurité publique ou ls maintien en sécurité ée l'installation, 

-tes procédures d'arrêt d'urgence et de mise ên sécurité de l'nsteflation (électricité, réseaux de fuïdes), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage 
accidentel, 

-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- ls procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'éteblissement, des 
services d'incendie et de secours, ele. 

- le procédure permettant, en cas de lue contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
palition vers le mieu récepteur. 

Condition 7.7.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour ia mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnet 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé 
à l'application de ces consignes. 

ÎTRE 8] CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 - LA CHAUFFERIE 

Condition 8.1.1. La ventilation des locaux 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La venilstion dait assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de finstallation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec !e bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent
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Condition 8.1.2. Désenfumage 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple antemeaux en toïure, ouvrants en façade où tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques paniculièrs de l'insteiletion. 

Condition 6.1.3, Matières dangereuses ou Intlammables 
La présence de matières dangereuses où inflammables dans l'instsllation est limités aux nécessités de 
l'exploitation: 

   Condition 8.1.4. Gestion des anomalies 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et da gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du persannel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation ef des dispositifs assurant Sa mise en sécurité. 

Condition 8.1.5. Les canalisations d'alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 
de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées ou par 
étiquetage. 
Le parcours des caneïisations à l'intérieur des locaux où se trouvent fes appareils de combustion est aussi réduit 
que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près 
de ceci. 

Condition 8.1.6. Dispositifs de sécuri 
Un disposé de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des 
appareils de combustion. Ce disposilf, clairement repéré et indiqué dans les consignes d'exploitation, doit être 
placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes ahconstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison etlou du stackage du combustible. 
Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des posifions auverte et fermée. 

  

  

   

Dans les instefations elimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par 
deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz à l'extérieur des 
bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressosiat. Toute la 
chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gez} est testée 
périodiquement La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 
d'exploitation. 

Condition 8.1.7. Détection gaz 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchent, selon une procédure prééteblie, une alerme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit étre mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux 
afin de prévenir apparition d'une atmosphère explose. Ce dispositif doit couper l'arivée du combustible et 
interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à 
fonctionner en aimosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que 
celte manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 
L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
Leur situation est repérée sur un plen. Ils sont contrélés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 
consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptés aux exigences de l'article 38 du présent arrêté, Des 
étalonnages son régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivilé (LE), 
conduit à ia mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère 
explosive où de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être 
méinleru conformément aux dispositions prévues à l'article 38 du présent arrêté. 
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Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Condition 8.1.8. Dispositifs de contrôle 
Les apparells de combustion sont équipés ce dispositifs pemettant, dune part, de maîtriser leur bon fonctiennement et, d'autre part, en cas de défaut, de meltre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion comportent un dispositif de conrêle de [a flamme ou un contrôle de température, Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des apparalls et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Condition 8.1.9. Entretien et malntenance 
L'exploitant ent à jour un lvret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les renseignements suivants 

* nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'nstalletian et, éventuellement, de l'entreprise chargée de l'éntreti 
- Garactéristiques du local «combustions, des installations de stockage du combustible, des générateurs de l'équipement de chauffe, 
= Seractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, résuliats des mesures de viscosité du fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le stackage du combustible, l'évacuation des gaz de combustion etleur température à Jeur débouché, le traitement des eaux, - désignation des appareils de réglage des feux et de contrèle, 
- dispositions adaptées pour limiter la pollution atmosphérique, - conditions générales d'utilisation de la chaleur, 
= résulet des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignatlon des observations faites et suites données. 
- grandes llgnes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse, gansommation annuelle de combustible, 

indications relatives à le mise en place, au remplacement et à la réparalian des appareils de réglage des feux et de contrôle, 
indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage, indications de toutes Is modifications appariées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

  

  

   

CHAPITRE 8.2 - LE STOCKAGE DE COMBUSTIBLE 

Gondition 8.2.1. Distances d'isolement 
Les stockages de combustibles doivent être Isalés par rapport aux cheudiéres, au minimum par un mur REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ou par une distance d'isolement qui ne peut être inférieure à 10 mètres. 
Gondifion 8.2.2. Installation. de réchauffage 
Tout apparel de réchauffage d'un combustbe liquide doit comporter un dispositif limiteur de là température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toufe surchauffe anormale du combustible, Une alarme doit aterter les opérateurs en cas de dérive. 

Condition 8.2.3. Fixation dy réservoir 
Le réservoir doit être sclidement amarré de façon qu'il ne puisse se déplacer sous l'effet du vent, des eaux où des trépiéations. 

Condition 8.2.4. Cuvette de rétention 
1! doit être installé dens une cuvetie de rétention étanche, sans possibilité de videnge par gravité. Le fond de la cuvette doit être mainienu propre et nan encombré. Les parois de la cuvette, consètuées par des murs, doivent résister à la poussée des produits éventuellement répandus at ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par ‘appart au niveau dl sal exiérieur. 

    

Condition 8.2.5. Protection 
La protection des réservoirs, accessoires et canalisations doit être assurés en permanence, contre le corrosion et les chocs.
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Condition 8.2.6. Les équipements 
Le matériel d'équipement du réservoir doit être conçu et monté de telle sorte qu'i ne risque pas d'être soumis à des tensions anormeles en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 
1 est en partiauiier interdit d'itercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt 
isolent le réservoir des appareils d'utilisation 
Les vannes de piétement doivent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité. 
Les cenalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner foutes garanties de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques où électrolytiques. 

Gondition 8.2.7. Système de jaugeage 
Les réservoirs doivent être équipés d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide 
contenu. 
Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et san'utlisation, produire une déformation ou une perforation de la 
paroi du réservoir. 
L'explaïtant fient à jour un état indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits stockés auquel est 
annexé un plan général des stockages. 

Condition 8.2.8. Dépotage 
En dehors des opérations d'approvisionnement, l'arifice de la canalisation de remplissage doit être fermé par un 
obturaieur étanche, 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orfice doivent être mentionnées, de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir, 
Un système ant-débordement doit être mis en plece sur les réservoirs. 

Condition 8.2.9. Events 
Le réservoir doit être équipé d'au moins un tube c'évent fixe, d'une section totale au moins égale à la moitié de ta 
somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne compartant ni vanre ni obturateur. 

  

Condition 8.2.40. Interdictions 
1 est interdit de provoquer ou d'apparter dans le dépôt du fau sous une forme quelconque ou d'y fumer. Cette 
interciction doit être affichée de façon epparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la auvetie de 
rétention. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer, par contact direct, la circulation du fioul lourd est interdit. 

  

Condition 8.2.1. Les aires de manipulation 
Les aires de remplissage et de soutirage ef la pomperfe, doivent être conçues et aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incident, les liquides répandus ne puissent se propeger ou palluer les eaux. 

ÎTRE 2j SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

- PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE   
CHAPITRE 9.1 

Condition 8.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveitlance 
Afin dé mañtriser les émissions dé ses instellations et de suivre leurs effets sur Penvironnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissians et de leurs effets dit 
programme d'aufosurvelance. 
L'exploitant adepte et actualise la nature et la fréquence de cet surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'envirannement. 
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L'exploitant décrit dans un document tenu à le disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme dé surveilence, y compris les modalités de transmission à Finspection ces installations classées. 
Les anicies suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveïance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des darnées d'autosurveilance. 

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 
Condition 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 
Condition 9.2.1.1, Validités des résultats 
Dans le cas de mesures discontinues ou d'autres procédures d'évafuation des émissions, les valeurs limites d'émission sent considérées comme respectées si les résullais des mesures, obtenus conformément aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne dépassent nas les valeurs Hrnités d'émission. 

  

Condition 9.2.1.2. Mesures annuelles 
L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an, gour la chaudière gaz, les mesures concemant tes polluants suivants : NOK, poussières at CO. Les analyses sont réalisées par un organisme agréé par le ministre chargé des 
installstions classées, S' n'existe pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est soumis à l'approbation de 
l'inspection des instalations classées, Ces mesures s'effectuent conformément aux normes en vigueur, Les 
résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des instaïlations classées. 

Condition 9.2.1.3 Surveillance dans l'environnement 
Les exploitants des instaflations qui rejettent dans l'atmosphère plus de 

- 200 kg/h d'oxydes de soufre ; 
+ 200 Kg/h d'oxydes d'azote : 
- 160 ka/h de composés organiques ; 
- 50 kglh de poussières ; 
- 50 kglh de composés inorganiques gazeux du chlore : 
- 50 kufh d'acide chlorhydrique ; 
- 25 Kg/h de fluor et composés fluorés ; 
- 10 gfh de cadmium et de mercure et ieurs composés {exprimés en Cd + Hg}; -50 gfh d'arsenic, sélénium ef tellure et leurs composés (exprimés en As + Se + Te) ; - 500 gfh (dans Ie ces d'installations de combustion consommant du ue lourd, celte valeur est portée à 2 000 gh) d'entimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et zinc, et leurs composés (exprimés en Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn + NI+ V + Zn): 
ou 108 gfh de plomb et ses camposés {exprimés en Pb), 

assurent Une surveiflance de la queté de l'air ou des retombées {pour les poussières). 
Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont installés et exploités sant fixés sous ie contrôle de l'inspection des installations classées. 

Condition 9.2.2. Surveillance des eaux résiduaires 
L'exploitant fait effectuer, au moins une fais par an, les mesures concernant les palluants visés à l'article 4-3-9 du présent arrêté, par Un organisme agréé per le ministre chergé des installations classées. 

  

Condition 8.2.3, Surveillance des déchets 
Les résultats de survelance sont présentés seion un registre ou un modèle établi en accard avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions naflonales lorsque le format est prédéfini, Ce récapituletif prend en compfe les types de déchets produits, ls quantités et les flières d'élimination retenues. 

    

“explaifant utilisera pour ses déciarations la codification réglementaire en vigueur. 

CHAPITRE 8.5 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Condition 8.3.1, Actions correctives 
L'expisitant suit les résuitats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme d'autosurvelllance, l'analyse et les interprète, 1 prend le cas échéant les actions correctives spprapriées lorsque des résultais font présager des risques au inconvénients pour l'environnement au d'écart par rapport eu respect des veleurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effels sur l'environnement. 

dl.



23/28 

  

Condition 8.3.2. Analyse et transmission des résultats de Fauto surveillance 
Le bilan des mesures des rejets atmosphériques et aqueux est transmis à inspection des installations classées, 
dès leur réceptian, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les 
actions correcllves mises en œuvre ou envisagées. 

CHAPITRE 2. 

  

BILANS PÉRIODIQUES 

Condition 9.4.1. Le bifan annuel 

L'exploitant transmet également à l'inspection des installations classées avant le 30 avr de l'année suivante un 
bilan annuet de la surveillance et des opérations imposées par ie présent arrêté préfectoral. 

Condition 9.4.2. Déclaration annuelle des rejets 

L'installation est soumise aux dispositions de rarrêté ministériel êu 24 décembre 2002 relatif à la déclaration 
annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 

 


